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ROYAUME DE BELGIQUE.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

deuxième chambre, saisi par le Ministre de l’Education et de

la Recherche scientifique de la Communauté française, le

25 octobre 1991, d’une demande d’avis, dans un délai ne

dépassant pas trois jours , sur un projet d’arrêté de

l’Exécutif de la Communauté française "relatif au congé

parental et au congé pour des motifs impérieux d’ordre

familial accordé à certains membres du personnel des

établissements d’enseignement de la Communauté", a donné le

31 octobre 1991 l’avis suivant :
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Compte tenu du moment où le présent avis est

donné, le Conseil d’Etat attire l’attention de l’Exécutif

sur le fait que l’absence du contrôle qu’il appartient au

Conseil de la Communauté française d’exercer en vertu de la

loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles,

a pour conséquence que l’Exécutif ne dispose pas de la

plénitude de ses compétences. Le présent avis est toutefois

donné sans qu’il soit examiné si le projet relève bien des

compétences ainsi limitées, la section de législation

n’ayant pas connaissance de l’ensemble des éléments de fait

que l’Exécutif peut prendre en considération lorsqu’il doit

apprécier la nécessité d’arrêter ou de modifier des disposi-

tions réglementaires.

*

L’arrêté en projet tend à modifier de manière

expresse ou implicite :

a) l’arrêté royal du 29 mai 1972 relatif aux jours de congé

rémunéré de maladie et de maternité des membres du

personnel directeur et enseignant, du personnel auxi-

liaire d’éducation et du personnel paramédical, désignés

à titre temporaire, des établissements d’enseignement

gardien, primaire, spécial, moyen, technique, artistique

et normal de l’Etat;

b) l’arrêté royal du 19 mai 1981 relatif aux vacances et aux

congés des membres stagiaires ou nommés à titre définitif

du personnel technique des centres psycho-médico-sociaux

de l’Etat, des centres de formation de l’Etat et des

services d’inspection;

.../...
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c) l’arrêté royal du 15 janvier 1974 pris en application de

l’article 160 de l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le

statut des membres du personnel directeur et enseignant,

du personnel auxiliaire d’éducation, du personnel

paramédical des établissements d’enseignement gardien,

primaire, spécial, moyen, technique, artistique et normal

de l’Etat, des internats dépendant de ces établissements

et des membres du personnel du service d’inspection

chargé de la surveillance de ces établissements.

Il convient de rédiger trois arrêtés modificatifs.

Cette façon de procéder est nécessaire pour que

les nouveaux congés soient regroupés dans le texte de

l’arrêté relatif aux congés des membres du personnel

enseignant concernés et pour que chacun de ces trois textes

soit éventuellement harmonisé afin de tenir compte des

nombreuses sortes de congés prévus par certains de ceux-ci.

L’arrêté en projet n’est donc pas en état d’être

soumis à l’avis du Conseil d’Etat.

---------------

.../...
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La chambre était composée de

Messieurs : J.-J. STRYCKMANS, président de chambre,

Y. BOUCQUEY,
Y. KREINS,

conseillers d’Etat,

Madame : R. DEROY, greffier.

Le rapport a été présenté par M. C. MENDIAUX, premier auditeur.
La note du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par
M. B. DEROUAUX, référendaire.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

R. DEROY. J.-J. STRYCKMANS.


